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ADDITION DE FACTUM, 

POUR Frère Claude Giguin Prieur de Grifluelhes, Intimé, 
S ER VA NT de Réponfe au FaBum du peur de Beauclair, Appellant. 

POUR montrer qu'il y a lieu , s'il plaifl à la Cour, fans s'arrefter au 
Fa&um en forme de Requefte fîgnifiee par l'Appelianc le vingt-huit Avril 
dernier, d'ajuger à l'Intimé les Conclufions par luy prifes au Procès avec 
dépens. 
L'on ne s'arreftera pas icy à réfuter tous les Faits du Factum nouvel- 
lement fîgnifié par l'Appel I a nt , parce qu'il faudroit recommencer tout le Procès. 
On fe contentera feulement de répondre à quelques Objections que l'Intimé n'a- 
voie pas relevées dans fon Fa&um , quoiqu'il les euft pleinement détruites dans fes 
Ecritures, 

L'Appellant foûtient dans fa première Proportion que l'Intimé n'a ny Titre ny 
PofTeffion. 

Que pour la PoiTeffion elle ne fait aucune difficulté , & il prétend avoir prouvé 
inconteftablemenc que luy & fes Auteurs ont une Poilèfllon immémoriale de plus de 
cent foixante années. 

Que pour les Tirres il n'y a rien que l'Intimé n'ait employé pour réiifïïr j mais 
que plus il a fait d'effort plus il a montré la foibleflè de fa prétention, 

Réponfes k la prétendue Pojfefpon, 

L'Intimé a très. bien elhbly l'ancienne Pofleffion de (es Auteurs précedens Prieurs 
du Prieuré de Grifluelhes depuis mil cinq cens dix-fept jufqu'en mil cinq cens quatre 
Vingt-trois , par les A&es qu'il a produits; fçavoir la Lieve des années mil cinq cens 
dixfepc, mil cinq cens dix. huit, mil cinq cens dix. neuf 6c mil cinq cens vingt. La 
keconnoi {lance du cinquième Juillet mil cinq cens quarante-quatre, Se la Lieve de 
mil cinq cens quatre vingt trois , PAppellant ne fçauroit juftifier que dans ces temps 
luy ny fes Auteurs euffent aucune polîêffion; & au contraire 4 la Lieve de mil cinq 
cens quarante -cinq & celle de mil cinq cens quatre vingt]- trois qui contiennent les 
Revenus de la Terre deMeffac, prouvent qu'en ce temps-là la Redevaneeen queftion, 
n'en faifoit point partie. 

A l'égard du temps qui à fùivy depuis mil cinq cens quatre vingt -trois jufqu'en 
mil cinq cens quatre vingt- onze, & depuis mil cinq cens quatre vingt onze jufqu'en 
mil fix cens quarante- cinq , l'Appellant ne peut encore s'en attribuer la Poflèf- 
fion, non-fèulement parce que les Quittancesqu'il en rapporte font informes ôc nou- 
vellement fabriquées , mais cneote parce qu'elles ne contiennent que partie de la 
Redevance. Et enfin , quand il prouveroit par des Actes en forme, que luy, ou Ces 
Auteurs, auroient jouy pendant ce temps de la Redevance en fon entier, il nepour- 
roit encore en tirer aucun avantage contre l'Intimé pour acquérir la prefeription de 
la Redevance, parce qu'il efl: juftifîé au Procès que pendant tout ce temps le Bene-' 
fice avoit elle ufurpé Se tenu en confidence par les Seigneurs deMeflacfbus le nom 
de leurs Parens ou Confidentaires, ce qui rendrait toute cette prétendue Poiïèifion 
abfolument nulle 6c vicieufe, 

Réponfh aux Obj effilons y par rapport aux Titres de £ Intimé. 

Les Titres que l'Intimé a produits pour eftablir fa Demande confiaient, comme 
il a efté dit , dans la Lieve des années mil cinq cens dix fept , mil cinq cens dix-huir, 
mil cinq cens dix -neuf & mil cinq cens vingt. La Reconnoiflance du cinquième 
Juillet mil cinq cens quarante- quatre , & la Lieve de mil cinq cens quatre vingt 
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trois , qui prouvent que la Redevance en queftion , de vingt fep tiers fèigle , vin^c 
feptïers avoine, & quarante- cinq fols en ajgent , faifoienc partie des revenus du 
Prieure de Griffùelhes. 

L'Appellant objecte que ces Lieves eftant d'une écriture privée , inconnue, fans 
fîgnature , fans datte, Se dans lefquelles il y a des feuillets raturez, Se d'autres dé- 
chirez, elles ne peuvent faire en Juftice ny preuve ny prefomption , fuivant les au- 
torirez, qu'il cite de M" Charles Dumoulin. 

Qn'à l'égard de la Reconnoi fi. ince du cinquième Juillet mil cinq cens quarante- 
quatre , qu'il dit mériter le plus d'attention , cette Reconnoiflànce eftant paffee au 
profit de Magdeleine de Valon, Religieufe d'Efpagnac, qu'on qualifioit de Prieure, 
on ne peut concevoir qu'un Bénéfice , qui avant Se depuis ce temps a elle tenu par 
des Clercs , fbit tombé en un inftant entre les mains d'une Fille -, d'ailleurs , cette 
Reconnoiflànce eft informe, nulle en elle-mefme , n'eftant point fignée des Par- 
ties, des Témoins , ny du Notaire qui l'a receuc , qu'elle eft délivrée par un autre 
Notaire que celuy qui eft dit l'avoir paflee fans Com million du Juge, fans Requi fi- 
tion d'aucunes Perfonnes, fans datte du jour de l'Expédition } Se qu'enfin la Minutce 
n'en paroift point. 

Conrre ce qui eft dit par rapport aux Lieves , il fùffiroic d'employer les Ré- 
ponfes qui y ont efté faites de la part de l'Intimé dans fes Contredits du vingt- 
unième Aouft mil fept cens fix , où il a fait voir que les autoritez de M* Charles 
Dumoulin , & des autres Auteurs citez par l'Appellant , ne regarde que les A&es 
d'Aveux & Dénombrements qui font des Actes réciproques Se finallagmatiques entre le 
Seigneur Se le ValPal , Se pour lefquels il y a des formes prefentes par les Cou- 
tumes. 

A l'égard des Lieves, ce font de fimples Regiftres, drdïèz par te Seigneur, & fou- 
vent même par fes Fermiers , pour lervir à la perception des droits fur les Tenauciers 
ou Redevables, pour lefquels il n'y a conftamment aucune forme preferitej ainlï ce 
que dit l'Appellant dans la fuite du même Faclum , qu'une Lieve origioile doit être 
tirée des reconnoiflances données par Us Tenanciers atteftees par le Notaire qui les a 
receuës, même du feiog de deux témoins, & qu'il faut même que ces reconnoiilan- 
ces foient rapportées au long , n'eft pas véritable, ou n'eft qu'une pure équivoque; 
l'Appellant confon.i à cet égard, les Papiers Terriers avec de fimples Lieves, quoi- 
que ce foient des cliofès toutes différentes, Se l'on peut encore moins exiger de fem- 
blables formalitez dans des actes d'un temps auflî ancien que le font les Lieves dont il 
s'agit dans lequel il n'étoit point d'ufage de faire ligner les Témoins, les Parties ni, 
même les Notaires, comme l'Intimé l'a luffifamment fait voir au procez, 

Au furplus, quoique ces Lieves ne foient pas d'une auflî grande autorité que des 
act^s publics & revêtus des formalitez preferites par Us Coutumes Se par les Ordon- 
nances , elles ne lai fient pas d'être ad miles tous les jours dans les jugemens Se d'y fer- 
vir de preuves , fur tout quand elles font d'un tems ancien qui les met hors de fufpi- 
cion , Se que la vérité en eft d'ailleurs foiitenuë par d'autres circonftances. 

Çcft vainement que l'Appellant cire l'autorité de M c Charles Dumoulin fur l'arti- 
cle j, de l'ancienne Coutume nomb, 6. Se de M 1 " Antoine Mornac , pour dire que 
l'ancienneté de l'Ecriture ne forme aucun degré de preuve , licet (it amqui$ma^ il 
ne faut que lire ce palTage de Dumoulin, tel qu'il eft rapporté par l'Appellant, pour 
voir qu'il ne parle que des fimples Copies , fimplex copia à nemine fubfcrïpta nec tejHi 
ficatd) mais non pas des Pièces Originales, quoique privées, à l'égard defquelles ce 
melme Auteur dit au nombre j 7. Fallit in feriptuta veteri & de fat fa antiqna m tune 
fuliem fatiat frœfumptionem vet femiplmam frobaticnem. C'efè ce qui avoit efté rap- 
porté dans lesEcrirures de l'Intimé, Se que l'Appellant a diflimulé dans fon Faclum, 
ne pouvant y répondre, 

Il faut ajouter que dans l'efpece particulière la vérité de ces Lieves peut d'autant 
moins eftre révoquée en doute, qu'il paroifr. , entr'aurres chofes , que la Lieve des 
années mil cinq cens dix-fept , mil cinq cens dix- huit, mil cinq cens dix- neuf Se 
mil cinq cens vingt, a efté donnée en mil cinq cens quarante-un, par !a Dame de 
Valon , lors reveftuë du Prieuré de Griffùelhes , au nommé Richard fon Fermier, 
pour s'en fervir dans la perception des revenus du Prieuré , fuivant l'Acte qui fe 
trouve à la fin de cette Lieve , écrit & figne de la Dame de Valon ^ d'où il reluire, 
que cette Lieve fut lors approuvée & confirmée , comme contenant les véritables 
revenus du Prieuré 3 Se qu'on ne peut pas par confequenc en révoquer la vérité en 
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doute , après qu'elle a efté reconnue & confirmée dans un temps non-fu(pect. 

Enfin, ce qui donne encore plus de force à ces Lieves pour prouver la poffeffîon 
de la Redevance en faveur des Titulaires duPrieuré de GrifFuelhes , eft non- feule- 
ment qu'il s'en trouve en mefme temps d'autres preuves de pofleflîon , tel qu'eft 
l'Acte de Reconnoillance du cinquième Juillet mil cinq cens quarante- quatre , au 
profit de la Dame de Valon, dont il fera parlé incontinent $ mais que l'Appellant ne 
fçauroit prouver en aucune manière que cette Redevance fift lors partie des Revenus 
de la Seigneurie de Meffac j au contraire il eft prouvé au Procès que lesSeigneursdo 
Meffac n'ont commencé à s'approprier cette Redevance que par la prétendue Recon- 
noiffance qu'ils s'en font fait paffer le quinze Septembre mil cinq cens quatre vingt- 
onze j 5c l'on a fait voir au Procès , par des preuves in conte (la blés , de quelle ma- 
nière cette prétendue Reconnoiffance avoit efté extorquée fie ufarpée , fans avoir efté 
précédée d'aucun Titre ny d'auenne Poffellîon en faveur des Seigneurs de Meffac. 

A l'égard des Objections qui font faites par l'Appellant contre l'Acte de Recon- 
noiffance du cinq Juillet mil cinq cens quarante- quatre, l'Intimé a fait voir au Procès: 

i°. Qu'il ne s'agiffbir point d'examiner icy fi la Dame de Valon avoit efté pour- 
vue canoniquement du Bénéfice ; il fuffit que dans le fait elle fut reveftuë du Titre 
par difpenfe ou autrement, ce qui eft prouvé tant par la Note appofée en mil cinq 
cens quarante-un aux Lieves de mil cinq cens dix-fept 5c autres années fuivantes, que 
par l'Acte de Reconnoiffance enqueftion j 6i encore par un autre pareil Acte de Re- 
connoiffance du quatorze Juillet mil cinq cens quarante-quatre au profit de la mefme 
Dame de Valon , receuë par le mefme de Blade Notaire, Se donc la Minute origi- 
nale eft produite au Procès. 

i". Qu'on ne peut attaquer de fufpicion ni de nullité l'Expédition qui eft rap- 
portée de l'Acte de Reconnoiffance en queftion , Se (Ignée de Fregeat, parce que ce 
Fregeat eftoit conftament fueceffeur de Deblade Notaire, qui avoit paflé l'Acte, Se 
en cette qualité il a pu feul , fans aucune Commiflîon de Juge ny aflîgnation déli- 
vrer l'Expédition de l'Acte dont il avoit la Minute, & fans datter le jour de l'Expé- 
dition, mais feulement celle de la paffation originaire de l'Acte, comme il (ê prati- 
que encore tous les jours, 

$•. S'il n'eft pas fait mention dans cette Expédition que la Minute Originale euft 
efté fignée du Notaire, des Témoins, ny des Parties , c'eft parce que ces formai itez 
n'étoient point encore neceffaîres en mil cinq cens quarante- quatre pour la validité 
des Actes , comme l'Intimé l'a fait voir par fes précédentes Ecritures, & comme il 
eft mefme juftifie par le Procès Verbal de Compul foire que l'Appellant a fait faire le 
vingt- fix Février mil fept cens fèpt, des Protocoles de Deblade Se de Fregeac, par 
lequel il fe voit que la plufpart des Minutes de ce temps contenues dans ces Proto- 
coles, ne font point (Ignées des Parties , du Notaire, ny des Témoins ; il a d'ailleurs 
efté monftré que l'art. 174. fie l'Ordonnance de 1539. qui a efté citée par l'Appel- 
lant , comme ayant ordonné que les Minutes desRegiftresSe Protocoles feroient fî- 
gnées des Notaires feulement, ne porte point à peine de nullité $ fie qu'à l'égard de 
l'Ordonnance d'Orléans, par laquelle il fut enjoint de faire fîgner les Actes aux No- 
taires 5c aux Parties à peine le nullité; outre que cette Ordonnance qui eft de l'an- 
née mil cinq cens foixante eftpofterieure à l'Acte donc il s'agit, 6c par confequent inu- 
tile ; il eft encore certain que cette Ordonnance n'eut point alors d'execucion par le 
défaut d'en régi ftrement qui ne fut fait en la Cour qu'en l'année mil cinq cens foi- 
xante douze leulement j 8c fur ce fondement, il fe trouve des Ordonnances particu- 
lières des Rois Charles I X. 5c Henry III. qui confirment Se déclarent valables tous 
les Actes , Teftaments 5c ConrracTts , faits 5c paflez tant en la Province d'Auvergne 
qu'autres , depuis l'année mil cinq cens foixante , jufqu'en mil cinq cens fbixante- 
douze , quoique les formalitez prefcrires par l'Art. §4. de l'Ordonnance d'Orléans 
n'y euffent poinc efté obfèrvées. Ces Ordonnances fe trouvent dans la Conférence de 
Guenois Tom. 1. Liv. 4. Tir. 5. 5c c'eft encore à quoy l'Appellant n'a ofé répondre 
dans (on Faétum. 

4 . Le defFauc de rapporter aujourd'huy la Minutte Originale de cet Acte du cinq 
Juillet mil cinq cens quarante quatre n'eft pas un moyen pour annuller l'expédition 
qui en eft rapportée , puifque s'eftant écoulé prés de deux fiecles depuis la paffation 
de cet Acte, il n'eft pas extraordinaire qu'une fimple Minute en papier nefejôit pas 
confervée , fur tout entre les mains de Notaires de Village , qui ont efté dans Ja 
dépendance 5c à la dtvotion des Seigneurs de Meffac 3 il a mefme mottftré au Pro- 



ces, que Fregeac qui avoit fùccedé aux Minutes deDebladeeftoit neveu de Durand Pa- 
lac Seigneur de Meflàc , qui vraifembiablement s'eft rendu Maiftrede cette Minute, 
pour fiippofer la faufle reconnoiflance qu'il fifl paffer fous le nom de Jean Canet, 
daos le temps qu'il fe fift paffer celle du quinze Septembre mil cinq cens quatre vingt- 
onze; mais, quoi qu'il en (oit, l'Expédition qui eft rapportée par l'Intimé, délivrée 
il y a plus d'un fïecle , dans ua temps par confequent non-fufpect , & fignée du No- 
taire qui avoit lors la Minute pardevers luy, elfc de fby-mefme un Titre fufïïfant, & 
qui ne peut recevoir d'atteinte ny de fufpicion ; on voit même par Peftat où le trouve 
cette Expédition, & fon ancienneté, & l'impoflîbtlité qu'il y auroit eu de conferver 
des Minures d'un temps plus éloigne. 

L'AppelIant s'efforce dans la page 4. de fon Factum , de répandre des fufpicionsfur 
l'Écriture de cette Expédition , qu'il dit eftre différente de celle d'un autre Aile de 
mil cinq cens foixante-feize , figné Fregeac, que l'Intimé a produite - t mais outte que 
cette prétendue différence ne pourrait eflre admife que par \\ voye d'infeription de 
faux, il ne feroit pas impoflîble qu'il fe trouvait quelque différence dans des Actes 
que le mefme Fregeac pourroit avoir délivrez dans de differens temps j il fe voie 
mefme par le Procès Verbal de Compulfoire du vingt - fix Février mil fept cens 
fept , fol. 2. verfo ■ que dans le Protocole des Minutes de Fregeac il s'en eft trouvé 
qui paroi ffent de caractères diffërens , quoiqu'elles foient de la main du mefme Fre- 
geac i ce qu'on juge par les mefmes traies de plume. 

Il eft inutile de s'arrêter à ce que l'AppelIant avance dans la page 7, de fon Factum 
au fujet delà Lieve de 1583. qu'en plulîeurs feuillets de cette Lieve, il eft fait mention, 
de Villages qui relèvent d'autres Seigneurs que de MefTac , d'où il induit que cette 
Lieve étoitun fimple Mémoire que les Fermiers de ces Seigneurs avoient fait pour 
leur ufage particulier ; mais outre que ces faits ne font en aucune manière juitiftezj 
quand ils feroient prouvez, il ne ferok pas moins vrai de dire, que la redevance en 
queftion faifoit encore partie dans ce tems-là des revenus du Prieuré, puifqu'elle fe 
trouve inférée au milieu des redevances dudic Prieuré qui commencent à la page 6$. 
verfo jufqu'à la page 74. & la Redevance dont il s'agit, fe trouve à la page 71. 

Reponfe à Ufeconde Propofîtion du Fa&um de l 'tAppeUant , concernant fn 

Titres (ê$r fa Vojjejfton. 

Ces prétendus Titras font fuivant le Fa&um. 

i°. Une Reconnoilance du 5, Juillet 1544, 

1°. Une autre ReconnoifTance du 1 j. Septembre i^tjr. 

3 . Un Contrat du 31, Octobre 1 y 9 1 . 

4 . Un autre Contrat du 15. Décembre 1591. 

f. Un Contrat de Fondation de 1626. 

6 e . Les Quittances de la Rente données par les Auteurs de l'AppelIant. 

Par rapport au premier Titre qui eft la prétendue Reconnoifîance du 5 .Juillet: 1544. 
l'AppelIant dit qu'il y a deux confédérations decifives qui en ctablilïène la validité. 

L'une» que cette reconnoiflance a toujours été exécutée, 8c que le tems l'a ratifiée 
& en fait préfumer la venté. 

L'autre, que la Reconnoifîance de 1591. confirme celle de t 544. les ampfiireotes 
ayant déclaré qu'ils la rendoient conformément aux premières j que c'eft référer la 
dernière à celle de 1544 & que in awquis emneUtiva p chant, 

L'Intimé a fuffifarnment fait voir par fes écritures la faufTeté de cette prétendue 
Déclaration qui fe trouve dattée du même jour que celle pafTée au nom de la Darne 
de Valon, & qui eft en effet copiée fur la Minute de cette Déclaration dont Durand 
Palach s'étoit rendu maître en 1 5 91. en forte qu'il n'a fait que fubftituer le nom de Ca- 
net au heu de celuy de Valon. La preuve que cette copie ou prétendue expédition eft 
du même tems , fe lire de ce que ces deux actes fe trouvent écrits de la même main. Au 
furplus cette prétendue expédition en la forme qu'elle efi rapportée, ne peut fa ire aucu- 
ne foy en Juftice étant une fimple co f iie nonfîgnée bien différente de celle qui eft rap- 
portée de la part de l'Intimé. 

A l'égard de ces deux confiderations , par lefquelles l'AppelIant prétend établir 
la vérité de cette pièce 8c qu'il die être décifîves , elles font au contraire fondées fur 
de pures fuppofitions, n'étant point véritable, fauf le refpeét de la Cour , que les Au- 
teurs de l'AppelIant, enflent jamais perçu la redevance dont il s'agit avant ijpi. 

comme 
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comme faifant partie des revenus de la Terre de MefTac, ni que la reconnoiffance de 

i J44. foie énoncée dans celle de 1591. 

Quant à ce que l'Appellant dît, que l'Intimé a fôuftrait ou fait fouflraire la minute 
de ce prérendu acte de 1544. l'Intimé Juy a fait voir par /à Requefte du y. du prêtent 
mois de May, que ce fait eft une pure viaon, d'autant plus qu'il paroît affez au pro- 
cez qu'il n'y a jamais eu d'autre minute que celle de la Reconnoiffance du même jour 
paflee au profit de la Dame Valon ; il feroit même abfurde qu'un même Notaire eût 
pu recevoir en un même jour deux reconnoi flan ces d'une même redevance par les 
mêmes Tenanciers au profit de deux Seigneurs differens. 

A l'égard de la Reconnoi (Tan ce du rj. Septembre 1591. l'Intimé a fuffifàmment fait 
voir par toutes fes Ecritures & par fon Factum pag, 3. les vices, les nullités & la fùr- 
prife de cet Acte» ainfi il n'en répétera rien icy ; il fè contentera feulement de relever 
deux fuppofÏEions que fait TAppelIant à la page 8. de fon Factum , où il dit que l'In- 
timé a avancé comme une preuve de la coliufîon de cet Acte , qu'un des témoins 
étoit du Village de Meffâc Paroille de Karendelle dont Durand Palach étoit Seigneur. 

Il ne fe trouvera pas que l'Intimé fe foit expliqué de cette manière fur l'un ni fur 
l'autre de ces deux fairs$ il a feulement dit pour preuve de la coliufîon de l'Acte du 
ij. Septembre 159L qu'Antoine Cruges l'un des deux feuls Tenanciers qui reconnoif- 
fent la Redevance etoit du Village de MefTac dont Durand Palach étoit Seigneur ^ il 
n'a donc point parlé d'Antoine Cruges comme témoin , Se il n'a point dit que cet 
Antoine Cruges fût du Village de MefTac Paroiffè de Karendelle, ni que Durand Pa- 
lach fût Seigneur de la Paroiffè de Karandelle. Ainfi ce font deux faits que l'Appellant 
invente luy-même pour donner le change s'il pouvoir. 

C'eft encore une fuppofition à l'Appellant de dire comme il fait dans la même page, 
que la reconnoiffance de la redevance en queftion a été ratifiée par les autres Cote- 
nanciers, & que c'eft ce qui fè jufh'fie par les Déclarations qu'ils en ont pafTdes peu de 
jours après, & par les payemens volontaires qu'ils en ont faits. Ces faits ne fe trou- 
veront pas véritables , puifque les Contrats des 31. Octobre & 1 5. Décembre 1 59 r . que 
l'Appellant voudroit faire palier pour des Reconnoi (Tances d'autres Cotenanciers , fè 
trouvent paflez par les mêmes Antoine Cruges Se Guillaume Lentilhac , qui font les 
deux feuls qui ayent reconnu la redevance, & à l'égard des payemens l'Appellant n'en 
jultifie par les Quittances informes qu'il en rapporte, que pour les quinze feptiers 
qui faifoient laquottepart des mêmes Antoine Cruges & Guillaume Lentilhac: l'Ap- 
pellant ne feauroit juft'fïer d'aucune ReconnoifTance ni Quittance de payemens faits 
par les quatre autres Cotenanciers dénommez en l'Acte de Reconnoiffance du ry. Sep- 
tembre 1591. & que lefdits Antoine Cruges 5c Guillaume Lentilhac s'étoient obligez 
de faire ratifier. 

Enfin il efl à obferver , que l'expédition de ce prétendu Acte de Reconnoiffance 
n'eft reveftu d'aucune des formalirez que l'Appellant dit eftre neceffaires pour la vali- 
dité de ces fortes d'Expéditions , puifqu'il paroît expédié fans aucune commifîion de 
Juge, fans requifition de perfonne, fans témoins , fans datte, & que d'ailleurs il paroît 
qu'il y a eu des lignes ajoutées après coup à la fin de ladite prétendue reconnoif. 
fance. 

Le troifiéme prétendu Titre qui efl un Acte d'émancipation de Guillaume Len- 
tilhac du 3t. Octobre 1591. bien loin de pouvoir fervir à l'Appellant, luy eftabfolument 
contraire, puifque ce Guillaume Lentilhac n'eft point comme l'Appellant le voudroit 
faire croire, un Cotcnancier différent de ceux qui ont pafTé la reconnoiffance du 15. 
Septembre 1591. mais le même Guillaume Lentilhac dénommé dans cet Acte du ij. 
Sept. ijji. Ainfi tout ce que cet Acte d'émancipation du 31. Octobre fuivant peut 
prouver j efl que ce Guillaume Lentilhac qu'on avoit affecté défaire obliger dans l'Acte 
de Reconnoiffance, etoit Mineur S: fous la puiffance d'Eflienne Lentilhac fon père, 
& que par confequeut il n 'étoit point partie capable pour pouvoir paffèr un Acte de 
Reconnoiffance de cette nature , ce qui en prouve encore mieux la nullité &c la. 
fraude. 

Le quatrième Titre , que l'Appellant qualifie de Contrat de Donation du rj. Dé- 
cembre 1591. ne prouve pas davantage en faveur de l'Appellant , non feulement parce- 
qu'il n'y efl fait aucune mention de la redevance dont il s'agit, mais encore parce que 
celuy qui acquiert les héritages mentionnez en ce Contrat , eft Je même Antoine Cru- 
ges , l'un des deux qui avoit paffe la Reconnoiffance du ij. Septembre précèdent. 

A l'égard de la Fondation faite par Marguerite Palach en 1616. que l'Appellant 
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allègue pour cinquième Titre, en ce que Marguerite Palach y affecte la rente à elle 
dûë fur le Village de Lentilhac : 

1°. Cet A<te ne fpecifie point la Redevance dont it s'agit. 

i°. Quand cet Acte s'entend roic de la Redevance en queftion , il ne pourroit pas 
fervir de Titre en faveur de Marguerite Palach qui ne pouvoir. le faire de Titre à elle- 
même contre l'Intimé, 

3°. Cet Acte éranr pofterieur à la Reconnoiflànce du 1 5 Septembre 15 91. ne pourroit 
tout au pluseftre regardé que comme une fuite de l'ufurpation faite par Durand Palach 
dans le tenis de la Confidence à la faveur de laquelle il jouifloit des Revenus du 
Prieure. 

4°. On voit même par cet Acte que Marguerite Palach y reconnoît l'incertitude 
de fon droit, en ce qu'elle affecte ladite rente fous les a fïïiran ces, évictions & garan- 
ties à elles faites & concédées par fon contrat de mariage ; ce qui prouve qu'elle 
n'avoir, reçu cette rente d'Anne Palach fa fœur héritière inftituée de Durand Palach, 
que comme un droit incertain fit litigieux , & qu'elle en difpofoit de même. 

A l'égard des Quittances dont l'Appellant fait fon fixiéme cure. 

i°, L'Apellant n'en raporte aucune en forme probante, mais de (Impies copîesin- 
formes qui n'ont nulle foy en Juftice. 

i û . Ces prétendues Quitrances ne font que des quinze feptiers reconnus par An* 
toine Cruges & Guillaume Lentilhac, fuivant la contre-lettre paÛee le même jour 
de la reconnoiflànce du 15. Septembre 159t. Se non du total de la redevance. 

3 . Ces prétendues Quitta n ces quand on les fupoferoit en bonne forme & du total 
de la redevance, ne pourraient jamais être regardées comme des Titres , mais tout 
au plus comme de fimples Actes d'une polTeffion , laquelle n'étant que la fuite de 
l'ufurpation 5c de la confidence des Seigneurs de Meflac, ne pourroit produire aucun 
droit ni aucune prefeription en leur faveur. 

L'Intiméne rentrera point tcy dans le détail de toutes les preuves qu'il a établies 
de la confidence des Seigneurs de Meflac , avec les dififerens Titulaires qui ont joui 
du Prieuré avant & depuis le titre d'ufurpation du 15. Septembre 1591. &dontla plu- 
part ctoient proches parens des Seigneurs de Meflac , demeurans avec eux au Chà* 
teau de Meflac. II efpere que la Cour par l'examen des écritures & des pièces qui font ail 
procez, demeurera pleinement perfuadée de tous ces faits de confidence & de parenté, 
auffi bien que de l'ufurpation qui a efté faite de la redevance en queftion par Durand 
Palach en 1591. pendant que le Bénéfice croît pofledé à titre de Cominendefous le 
nom de Jean Bonnal fon neveu , Se qui a cité continuée par les autres Seigneurs de 
Meflac par une fuite de la même confidence pendant tout le temps qu'ils ont efté 
maîtres du Prieuré fous les noms de leurs enfans ou autres proches parens, à qui ils 
l'ont fait conférer en Commende jufques en l'année 169*. qu'il eft retourné à la 
Collation de l'Abbé de la Couronne j fit qu'il a efté conféré en règle. 

Apres tout, quelque embarafîé que paroifle ce procez par la multiplicité des faits 
dont l'Apellant a affecté de le groffir , on voit qu'il fe réduit à la feule queltion de 
fçavoir laquelle des deux déclarations du même jour y. Juillet 1 5 44. doit eftreadmife, 
ou celle que l'Intimé raporte au profit de la Dame Valon , ou celle qui a efté nou- 
vellement raportée par l'Appellant au profit de Jean Canec. 

Celle que raporte l'Intime au profit de la Dame Valon eft une expédition origi- 
nalie Se en bonne forme délivrée dans un temps non fufpect, il y a plus de 100. ou 
îzo. ans i la vérité en eft foûtenuc par la Lieve des années 1517. iji8. 1 5 1 9. & 
1510. par l'apoftille mifê au bas de cette Lieve en 1541. lorfqu'elle fût délivrée au 
nomme Richard qui étoit lors Fermier du Prieuré pour percevoir les revenus confor- 
mément à cette Lieve. Cette reconnoiflànce eft encore foûtenuë par la Lieve de 
15S 3. par laquelle il fe voit que la redevance en queftion faifoit encore alors partie 
des revenus du Prieuré, 

La prétendue reconnoiflànce que raporte l'Appellant eft au contraire une fimple 
copie informe 3c non fignée, qui n'a efté fabriquée qu'en 1591. comme on l'ajuftifîé 
par la conformité de l'écriture de cette prétendue reconnoiflànce avec celle de la 
prétendue' reconnoiflànce du if. Septembre 1591 dont l'Intimé a aufli fait voir la 
fraude & les nullitez , joint à cela que l'Appellant ne fçauroir juftifier de la moindre 
preuve de pofleflïon en fa faveur depuis cette année 1544. jufqu'en 155^. que l'ufur- 
pation a commencé, & qu'au contraire il paroît par les Lieves des années 154.5. 8; 
1583. qu'elle ne failoic point alors partie des revenus de la Terre de Meflac. 
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Enfin à l'égard du prétendu moyen de prefcription dans lequel l'AppelIantfemble 

mettre fa principalle deffenfe , il a efté montré au procez que ce moyen nepouvoic 
être allégué , foie par raport aux vices qui fe rencontrent dans les prétendus Titres 
de Ces Auteurs , & qui les ont mis hors d'état de pouvoir produire aucune prescri- 
ption » foit par raport aux vices qui fe trouvent dans la pofTefîïon de chaque Titulaire 
par les preuves de la parenté 5c de la confidence de chacun d'eux avec les Seigneurs 
de Meflàc. Il a même efté montré qu'en retranchant le temps deia pofleffion des 
Titulaires, enfans ou proches parens des Seigneurs de Meffac que l'Apellant con- 
vient ne pouvoir être compté, il ne fe trouveroit pas 4.0. ans, ni même 10. ans de 
pofTefîïon utile pour la prétendue prefcription, ce qui eft bien différent des 160. an- 
nées de poiTeflîonque l'Apellant allègue en fa faveur, 

Partant par ces raifons fie autres qu'il plaira à la Cour fupléer de droit & équité 
par fa prudence ordinaire , l'Intimé perfifte en fes conclufions 5c demande dépens. 



JttonJiwrDOVBLST DE PERSAN, Reporteur. 



l $& 'J M e . ROUSSELET, Avocat, 



